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IntroducTION
Le Secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) présente ce rapport à la XVIIIe CIMT, dans le but d'assurer le suivi des engagements pris et de présenter les activités réalisées en application de la Déclaration et du Plan d'action de San Salvador, adoptés durant la XVIIe CIMT tenue à San Salvador, El Salvador, les 31 octobre et 1er novembre 2011.  Ce rapport couvre la période de novembre 2011 à novembre 2013.

Il convient de souligner que la CIMT a renforcé ses priorités et actions avec les mandats des chefs d'État et de gouvernement au processus des Sommets des Amériques, à compter du premier Sommet en 1994.  Cette relation s'est renforcée au cours du Quatrième Sommet tenu à Mar del Plata, Argentine, en 2005 et centré sur la création d'emplois, et elle est encore en vigueur comme on peut le vérifier dans la coïncidence et le renforcement mutuel des objectifs et des engagements.
Le Secrétariat technique, relevant du Département du développement humain, de l'éducation et de l'emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l'OEA, a pour principales responsabilité de fournir des contributions techniques et de coordonner la planification, le développement et le suivi des activités de la Conférence, y compris les réunions de ses Groupes de travail, de conseiller la présidence pro tempore et les ministères du travail dans l'application du Plan d'action, de coordonner le Réseau interaméricain pour l'administration du travail, d'assurer la collaboration avec d'autres agences internationales et de veiller à la participation des travailleurs et des employeurs à la CIMT, à l'Assemblée générale de l'OEA et au Sommet des Amériques, entre autres.   

Le présent rapport est organisé par thèmes et se base sur les emphases de la Déclaration de San Salvador tout en soulignant les succès obtenus.  En annexe à ce rapport, on trouvera une liste des activités réalisées; à ce sujet, il convient de souligner qu'au cours de cette période, 100 % des activités prévues au calendrier approuvé par les autorités de la Conférence lors de sa réunion de planification de février 2012 ont pu être accomplies. 

Dans l'accomplissement de ses fonctions, le Secrétariat travaille en coordination permanente avec la Troïka, composée des présidents passés, présents et futurs de la CIMT, qui, actuellement, sont les ministères du travail de l'Argentine, d'El Salvador et de Colombie, respectivement, ainsi que les présidents et vice-présidents des groupes de travail, mandats exercés par les ministères du Brésil, du Canada, des États-Unis, de la République dominicaine, des Bahamas et du Mexique.  Le Secrétariat manifeste sa reconnaissance à ces autorités, dont les travaux et l'engagement ont été décisifs pour respecter le calendrier de travail de la Conférence durant cette période.  Il tient également à manifester sa reconnaissance à l'Organisation internationale du travail (OIT) pour son active participation à toutes les activités réalisées et pour son appui permanent à la CIMT, ainsi qu'à la Commission interaméricaine des femmes (CIM), avec laquelle il a continué à travailler en étroite coopération au cours de cette période.

De plus, le Secrétariat coordonne la participation à toutes les activités et il est en communication permanente avec les organes consultatifs de la Conférence qui regroupent des représentants des travailleurs et des employeurs: la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE), ainsi que la Confédération syndicale des Amériques (CSA), qui agit à titre d'organisme facilitateur du COSATE. 

1. AVANCES DANS L'ÉTABLISSEMENT DE CONDITIONS PLUS JUSTES AU TRAVAIL
Un des trois piliers de la Conférence à San Salvador et de sa Déclaration et Plan d'action a été l'appel à faire des avances vers des conditions plus justes au travail; dans ce contexte, les ministres se sont engagés à renforcer des actions et capacités dans les thèmes centraux de l'administration du travail pour avancer  dans cette direction (art. 22 Déclaration), ainsi qu'à “promouvoir le droit au travail dans des conditions dignes et justes comme valeur inhérente à toute société démocratique, en facilitant l'élimination de toutes les formes de discrimination dans les relations de travail” (art.25 Déclaration).
Durant la période de la Conférence, des efforts et avances remarquables ont été accomplis en la matière, qui se sont exprimés par des échanges accrus, des analyses approfondies et une collaboration plus étroites avec les acteurs sociaux et avec d'autres instances internationales.  Trois thèmes concrets ont été abordés, ils sont fondamentaux dans toute considération sur la justice en milieu de travail: 
· Respect de la liberté syndicale et de la négociation collective: Le mouvement syndical, représenté à la CIMT par le COSATE, a demandé à la Conférence un espace pour débattre la situation de la liberté syndicale dans la région, pour rendre compte des défis en suspens et offrir des solutions possibles.  La XVIIe CIMT a répondu à cet appel avec le mandat de “continuer à accroître la coopération, l'échange et la systématisation des expériences sur le renforcement du dialogue social, la liberté syndicale et la négociation collective” (art. 8,f, Plan d'action), ce qui s'est ensuite concrétisé avec la réalisation du Séminaire RIAL “Liberté syndicale, négociation collective et développement durable dans un scénario de crise économique: préservation de la citoyenneté”, à Washington D.C., États-Unis, le 11 octobre 2012.  Un des points forts de cet événement a été que ses contenus ont été définis avec la pleine participation du COSATE, ce qui a ainsi permis  de couvrir les aspects de plus grande importance et actualité pour le mouvement syndical, de valoriser l'importance de la liberté syndicale comme contenu de la démocratie et de la garantie de la citoyenneté face à un nouveau modèle de développement, de renforcer l'organisation syndicale face à la crise économique mondiale et de promouvoir la réflexion sur la viabilité de la négociation collective dans le secteur public.  Plus qu'aucun autre événement du RIAL, ce séminaire a été introduit comme un espace tripartite dans lequel sont intervenus activement des gouvernements, des travailleurs et des employeurs, accompagnés de l'OIT et de l'OEA.  Les résultats escomptés ont été obtenus en ce sens que le débat a permis de faire des avances relativement à la liberté syndicale et à la négociation collective, et qu'on a pu se rendre compte des réalités et des défis et identifier les bonnes expériences et les reculs.  Il a été recommandé de maintenir ces thèmes dans le cadre de la Conférence, de continuer à renforcer le dialogue  social et de traiter les défis en suspens en matière de protection de la liberté syndicale et de négociation collective dans la région. 
· Inclusion dans le milieu du travail avec équité et absence de discrimination: Les ministres réunis lors de la XVIIe CIMT ont réitéré leur engagement à l'égard de la lutte contre la discrimination, en manifestant leur volonté de renforcer les politiques, les programmes et les projets visant à “prévenir et à éliminer la discrimination, le harcèlement au travail (sexuel, psychologique ou de toute autre nature), la violence et les fossés salariaux qui ne permettent pas l'accès à des conditions de travail plus justes au travail”  (art. 25 Déclaration).  En outre, ils se sont engagés à renforcer l'inspection du travail à cette fin (art.27 Déclaration).  À titre de suivi de ces mandats, ils ont décidé de convoquer un atelier du RIAL spécifiquement consacré à ce thème et intitulé “Vers des conditions de travail plus justes: promouvoir l'inclusion équitable dans le monde du travail” , il a été tenu à Nassau, Bahamas, le 16 avril  2013.  L'atelier a été un espace fertile d'échange avec la présence de 22 délégations des ministères du travail, de l'OIT, de l'OPS et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, représentée par sa Rapporteuse sur les droits des personnes d'ascendance africaine et conte la discrimination raciale.  Cet événement a été l'occasion de présenter de multiples initiatives que les pays cherchent à mettre en valeur dans le but de promouvoir l'inclusion dans le monde du travail des populations qui ont été traditionnellement marginalisées ou discriminées sur le marché du travail.  On a vu des cas de programmes et de politiques dirigés sur des personnes handicapées, des jeunes à risques et des personnes victimes de VIH-SIDA, entre autres. Il a été reconnu que la discrimination est un problème qui exacerbe les difficultés déjà existantes pour ces groupe comme la pauvreté, la basse qualification et l'insertion dans des travaux précaires; il existe un cercle vicieux qui doit être rompu et le marché du travail est un espace privilégié pour le faire.  L'inclusion équitable dans le monde du travail est un pas vers la véritable inclusion sociale.

· Égalité des sexes:  Dans une section postérieure, ce rapport donne des détails sur ce qui a été réalisé en la matière, mais il convient de souligner ici que les efforts pour transversaliser la question d'égalité des sexes sont des outils qui sont axés sur l'obtention d'une plus grande égalité entre les hommes et les femmes dans le milieu du travail.

2. LE FLÉAU DU TRAVAIL DES ENFANTS: UN obstACLE AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES SOCIÉTÉS
La XVIIe CIMT a consacré une partie importante de ses discussions et une section spécifique de sa Déclaration au travail des enfants, qu'elle a considéré comme une injustice et un obstacle au progrès social et au développement intégral des enfants et des adolescents (art.39 Déclaration), et elle a formulé quelques recommandations ponctuelles relatives à des stratégies d'action multisectorielles; application effective de la législation sur l'âge minimal; les transformations économiques, sociales et culturelles; des programmes de protection sociale, entre autres (art. 40 al 42).  En outre, tant la Déclaration (art. 42) que le Plan d'action (art.11,j) ont reconnu l'importance de la participation des ministères du travail de la région à la Conférence mondiale sur le travail des enfants au Brésil en 2013.
Dans le but d'approfondir l'analyse sur les stratégies de lutte contre le travail des enfants et d'identifier les leçons apprises et les recommandations, l'atelier RIAL contre le travail des enfants: “Avancer vers de meilleurs conditions pour les enfants et les adolescents des Amériques” a été tenu à San José, Costa Rica, les 21 et 22 février 2013.  Les autorités des ministères du travail des Amériques chargés des initiatives contre le travail des enfants, des représentants  des travailleurs et des employeurs et d'organisations de la société civile, conjointement à l'OEA, l'OIT, UNICEF et l'Institut interaméricain de l'enfance (IIN), ont poursuivi le dialogue sur le rôle de l'État, le rôle des employeurs et travailleurs et la coordination interinstitutionnelle pour prévenir et éliminer le travail des enfants, à la lumière de diverses expériences nationales qui se sont présentées durant l'événement.  

De plus et comme résultat de cet atelier du RIAL, les Propositions des Amériques à la IIIe Conférence mondiale sur le travail des enfants (CGTI), qui sont une véritable contribution pour accélérer les progrès réalisés dans l'élimination et la prévention du travail des enfants et ses pires formes dans les pays de la région.  Ces propositions ont été présentées comme contribution à la CGTI réalisée à Brasilia, Brésil, du 8 au 10 octobre, et elles appuient plusieurs des accords obtenus  dans le cadre de la Déclaration approuvée par la communauté internationale à cette occasion.
3. l'EMPLOI AU CENTRE DES STRATÉGIES DE CRÉATION D'UNE ÉCONOMIE FORTE, DURABLE ET ÉQUILIBRÉE: AXE DES GROUPES DE TRAVAIL DE LA CONFÉRENCE
Les Groupes de travail de la CIMT examinent plus en profondeur les thèmes identifiés dans la Déclaration et la Plan d'action de San Salvador, ils fournissent l'information pertinente, élaborent des recommandations relatives à de futures actions et donnent suite aux initiatives nationales et sous-régionales.   Durant la XVIIE CIMT, les Groupes de travail se sont redéfinis, en ajustant leurs objectifs par rapport aux groupes de la conférence antérieure, axés sur la réponse à la crise économique ayant débuté en 2008.  Les Groupes actuels et leurs autorités sont:

· Groupe de travail 1: “Développement durable avec travail décent pour une nouvelle ère de justice sociale”.   Présidente: Brésil, Vice-présidents: États-Unis et République dominicaine.

· Groupe de travail 2: Renforcement des ministères du travail pour promouvoir le travail décent et l'inclusion sociale”.  Président: Canada, Vice-présidents: Mexique et Bahamas.

Dans l'exécution du Plan d'action (art. 14), les Groupe de travail se sont réunis à deux reprises avant la XVIIIe CIMT, avec la coordination et l'appui technique de l'OEA ainsi qu'avec des contributions financières des gouvernements des Bahamas et des États-Unis, ainsi que de divers autres institutions qui ont fait des contributions au Fonds de contributions volontaires du RIAL. La première réunion a eu lieu les 9 et 10 octobre 2012 à Washington, D.C., et la deuxième les 17 et 18 avril 2013 à Nassau, Bahamas. On souligne le très haut niveau de participation avec une moyenne de 23 délégations des ministères du travail, des représentants des travailleurs et des employeurs par le biais  de COSATE et de CEATAL et d'organismes internationaux.  Il convient de mettre en évidence qu'au cours de cette période, il y a eu une forte augmentation dans la présence d'organismes internationaux et de groupes de réflexion; on comptait, au nombre des participants  l'OIT, la Banque mondiale, l'OPS, la BID, la CIDH, la Brookings Institution et Oxford Economics, ce qui a grandement enrichi les discussions.

Le Groupe de travail 1 a centré ses discussions sur les thèmes les plus pressants liés à l'emploi, y compris le rôle des ministères du travail dans la création d'emplois, l'emploi des enfants, la cohérence des politiques du travail, économiques et éducatives, les stratégies de réduction de la pauvreté et de l'inégalité, et les emplois verts.  On a également souligné que même si les emplois ne sont pas créés par une action directe des ministères, ceux-ci jouent un rôle central en la matière en promouvant le définition intersectorielle en faveur de l'emploi et en se positionnant comme protagonistes de ce débat avec d'autres secteurs de gouvernement; obtenir que dans le cadre de la distribution des ressources dans les budgets nationaux, on inclue et on institutionnalise les politiques d'emploi et sociales du travail; être le principal canal et promoteur gouvernemental du dialogue social, et mettre au point des actions directes en matière de formation et de services d'emploi. En ce qui concerne le travail des enfants, on a souligné que la préoccupation va au-delà des niveaux élevés de chômage, le pire problème est le manque d'opportunités, qui est lié au nombre élevé de jeunes qui n'étudient pas et ne travaillent pas non plus; par conséquent, l'emploi des jeunes ne saurait être traité dans le vide, il doit être abordé de façon particulière mais dans le cadre des politiques d'emploi. Lorsque les stratégies de réduction de la pauvreté et des inégalités ont été abordées, avec une intervention spéciale du Rapporteur sur les droits des personnes d'ascendance africaine et contre la discrimination raciale, on a tenu à mettre en évidence les liens entre la pauvreté et la discrimination structurelle, ainsi que les fortes corrélations entre la race, l'ethnicité et l'accès aux services sociaux de base.
Parce qu'il s'agissait d'un thème émergent, le GT1 a inclus une session sur les “emplois verts” qui a généré un débat actif; il est clair qu'il n'y a pas consensus sur la définition et qu'il y a des divergences quant à leurs avantages et difficultés.  S'il est vrai qu'on a reconnu la nécessité d'avoir un secteur productif et, avec lui, des emplois qui privilégient l'environnement et contribuent au maintien des ressources naturelles, on a également fait ressortir la préoccupation qui se manifeste de bâtir un cadre de transition juste qui appuie les travailleurs menacés de chômage pour l'effort qu'ils déploient de rendre l'économie ‘plus verte’ et qui assure que les emplois verts sont bons et de qualité. 

Lors des réunions du GT1, on a également présenté, à titre informatif, la composante du travail du projet de Charte sociale des Amériques, l'appui fourni à Haïti, en particulier de la part de la Jamaïque, ainsi que les avances réalisées dans le projet de vérifications de l'égalité des sexes au sein de certains ministères de la région, et ce dans le contexte d'une alliance OIT et OEA.

Le GT1 a couvert les thèmes assignés par la CIMT à l'article 7 du Plan d'action de San Salvador et a assuré le suivi des mandats 9, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 20, 26 et 37 de la Déclaration, en ce qui a concerne les thèmes décrits antérieurement. Leurs caractéristiques et recommandations principales se retrouvent dans le rapport final présenté à la XVIIIe CIMT et contenu dans le document CIDI/TRABAJO/doc.4/13.
De son côté, le Groupe de travail 2, s'occupant des thèmes qui lui avaient été assignés par le Plan d'action de San Salvador (art.10), a dirigé son analyse sur des thèmes de l'administration du travail ainsi que de la coopération dans le domaine du travail et sa contribution au renforcement institutionnel, l'inspection du travail et l'application de la législation en matière de travail, ainsi que la santé et la sécurité au travail. En ce qui concerne la coopération dans le domaine du travail, de nouvelles tendances ont été identifiées, y compris un accroissement de la coopération sud-sud, des leçons et des défis; il a été reconnu que la coopération a fait des avances positives et on peut voir des résultats concrets dans la capacité installée et le renforcement institutionnel, et quelques recommandations ont été formulées pour obtenir plus d'efficacité et d'impact.  En matière d'application de la législation sur le travail, la discussion a porté sur les complexités que représentent pour l'inspection du travail les nouvelles formes et modèles d'emploi ainsi que l'informalité, et il a été recommandé de forger des alliances avec d'autres ministères et niveaux de gouvernement pour renforcer l'inspection.  On a également cité le secteur informel comme un des grands défis pour la santé et la sécurité au travail, et on a mis en évidence la nécessité d'améliorer la qualité des milieux de travail, de promouvoir la santé des travailleurs et d'avoir des services de santé intégrés.
De manière spéciale et en complément à son approche traditionnelle, le GT2 a analysé le rôle des services d'emploi et la soi-disant ‘demande de talents’, avec la présentation d'un rapport du centre Oxford Economics dans lequel il est signalé que la mondialisation et les changements dans les marchés du travail créent actuellement des demandes de nouvelles aptitudes et habiletés.  Dans le débat, on a encore mis davantage l'accent sur l'importance d'avoir des diagnostics et projections pour identifier  les aptitudes requises par le marché du travail et, par-dessus tout, d'avoir une formation axée sur l'acquisition des aptitudes en question.
Le GT2 a consacré un espace important de ses réunions à l'analyse de la situation actuelle et des perspectives futures du Réseau interaméricain pour l'administration du travail (RIAL), en tant que mécanisme créé par la CIMT même.  Dans ce contexte, il a vérifié l'état du Fonds de contributions volontaires, il a dirigé les contenus des ateliers tenus et a assuré le suivi des activités réalisées.
Dans les thèmes mis en évidence et comme on peut le voir dans le Rapport final présenté à la XVIIIe CIMT et classé sous référence CIDI/TRABAJO/doc.5/13, des apprentissages et des recommandations de grande valeur ont été recueillis et ont permis de donner un suivi immédiat aux mandats 13, 16, 17, 23, 24, 27, 33, 38, 39, 40, 41 et 42 de la Déclaration de San Salvador.
4.
La coopÉRATION EN FAVEUR DU renforcement institutionnel: Le réseau interaméricain POUR l’administration dans le domaine du travail (RIAL)

Le RIAL est une création de la Conférence, l’outil que les ministres ont décidé de mettre en place pour compléter le dialogue politique avec la coopération technique en faveur du renforcement institutionnel; c’est pourquoi les déclarations et les plans d’action ministériels donnent au Réseau son orientation et ses fondements et les documents adoptés par la Dix-septième CIMT ne font pas exception. Le Plan d’action de San Salvador consacre une section complète au RIAL (articles 15 à  19), section dans laquelle les ministres réitèrent leur appui total et leur engagement à l’égard de ce mécanisme, confirment la création du Fonds de contributions volontaires et orientent les activités du Réseau vers quelques activités ponctuelles, entre autres. 

Les résultats et les progrès les plus importants réalisés par le RIAL au cours de cette période sont présentés ci-après : 

· Documentation d’impacts importants du RIAL: Pour donner suite à l’initiative mise en œuvre en  2010, le Secrétariat technique a renforcé le suivi des activités de coopération exécutées par le RIAL dans le but d’identifier des résultats concrets. Pour cela, il a divisé le concept de renforcement institutionnel en plusieurs composantes spécifiques, telles que la mise au point ou la modification de procédures internes et l’amélioration des programmes en cours d’exécution, notamment. Les rapports soumis par le RIAL aux groupes de travail de la Conférence et le dernier Bulletin d’information documentent ces résultats, qui, dans certains cas, ont été très significatifs. 

· Appropriation et intensification de la coopération bilatérale: L’outil le plus efficace et le plus apprécié du RIAL est la coopération bilatérale, qui, dans certains cas, est multilatérale. Elle  prend la forme de voyages d’études, de visites sur le terrain et de services consultatifs  directs dispensés par des experts entre les ministères du travail. Ces activités sont sélectionnées au moyen de convocations ouvertes à tous les ministères et sont financées, depuis 2012, par le Fonds de contributions volontaires du RIAL.  De convocation en convocation (la première a eu lieu en 2007) on constate un intérêt grandissant et une meilleure connaissance de cet outil qui a permis des échanges extrêmement précieux : 28 ministères ont pu recevoir une assistance technique spécialisée de leurs pairs et la leur offrir, par l’intermédiaire de plus de 75 activités de coopération mises en œuvre entre 2007 et 2013, dont 15 pendant la période couverte par ce rapport. Lors de la dernière convocation, le Secrétariat technique a reçu le nombre le plus élevé à ce jour de propositions (63) auxquelles sont parties prenantes 21 ministères du travail, ce qui constitue un signe très explicite d’une appropriation et d’une appréciation accrues, de la part des ministères du travail, de la coopération mise en œuvre dans le cadre du RIAL. Les résultats de ces activités de coopération, comme cela a pu être établi documents à l’appui, sont d’une grande valeur. Leur succès réside dans le fait que l’assistance technique est dispensée par des experts et est adaptée aux intérêts et aux besoins du ministère qui la demande.   
· Mise en marche du Fonds de contributions volontaires et facilitation de sa viabilité : La création de ce Fonds a été décidée au sein des groupes de travail de la CIMT en 2010 et a été officialisée lors de la Dix-septième CIMT.  Depuis sa création, ce Fonds a reçu $347.000 de la part de 15 États membres de l’OEA, notamment une contribution importante du Gouvernement canadien s’élevant à $200.000. Il convient de souligner que Trinité-et-Tobago, la Barbade, les Bahamas, la Jamaïque et la République dominicaine ont versé des contributions annuelles et que plusieurs ministères ont inclus cette contribution dans leurs budgets annuels. Le Fonds a financé toutes les activités du RIAL au cours de la période sur laquelle porte ce rapport, notamment 3 ateliers continentaux, 15 activités de coopération bilatérale, l’élaboration de bulletins et la mise à jour du site web, entre autres. 

· Mise à jour permanente de son site web, bulletins, portefeuille de programmes et bibliothèque virtuelle institutionnelle: Le site web du RIAL - www.rialnet.org - est une plateforme moderne et interactive qui est actualisée en permanence et qui, conjointement avec les bulletins électroniques périodiques, est un espace permettant aux membres du Réseau de mettre en commun des programmes et des études, de faire connaître des manifestations, de procéder à des échanges d’apprentissages et de poursuivre le dialogue technique et politique  grâce à l’utilisation des nouvelles technologies. Le portefeuille de programmes électronique, qui contient plus de 120 bonnes pratiques des administrations du travail et qui est logé sur le site web du RIAL peut être consulté librement par le public mais n’est mis à jour que par les ministères moyennant un code d’accès restreint. En outre, à la demande de la Dix-septième CIMT, le site web contient une bibliothèque virtuelle avec des informations institutionnelles (hauts fonctionnaires, organigrammes, manuels) de tous les ministères de la région. 

5. PROGRÈS ACCOMPLIS EN MATIÈRE DE PARITÉ HOMMES-FEMMES DANS LE CONTEXTE DE LA CIMT

Depuis l’approbation des « Lignes stratégiques pour la promotion de l’égalité des hommes et des femmes » par la Quinzième CIMT en 2007, la Conférence, par l’intermédiaire du RIAL et en étroite collaboration avec l’OIT et la Commission interaméricaine des femmes (CIM), s’est employée à renforcer l’incorporation de la perspective de la parité dans le fonctionnement, les politiques et les programmes des ministères du travail. La Déclaration de San Salvador, à l’art.26, réitère avec force cet engagement et signale que les ministères redoubleront leurs efforts afin d’éliminer progressivement l’écart entre les hommes et les femmes en matière de travail et continueront de renforcer le dialogue et la coopération avec les hauts fonctionnaires chargées de la promotion de la femme, regroupées au sein de la CIM.  Il convient de rappeler qu’au cours de la Dix-septième CIMT s’est déroulé un dialogue historique entre les ministres du travail et les ministres à la condition féminine sur le thème de la parité hommes-femmes au travail, lors d’une séance conjointe de la CIMT et de la CIM. Ce dialogue a été reconnu comme étant un excellent exemple de dialogue intersectoriel. 

Les initiatives de la CIMT dans le domaine de la parité et du travail décent ont été des études, un atelier continental, des ateliers sous-régionaux animés par la CIM et des activités de coopération bilatérale. Au cours de cette période, on retiendra la réalisation des audits participatifs sur la parité, en partenariat étroit avec l’OIT et avec le soutien financier du Gouvernement canadien. Cette initiative était basée sur une méthodologie mise au point par l’OIT, qui a été testée pour la première fois dans un ministère du travail de la région; au fur et à mesure qu’étaient menés ces audits, cette méthodologie a été adaptée et améliorée afin de répondre aux réalités et aux besoins de chaque ministère participant. En outre, à l’initiative de l’OEA, elle a été complétée par l’élaboration de plans d’action, qui n’avaient pas été prévus originellement.  

Les audits ont été réalisés dans les Ministères du travail de la Barbade, d’El Salvador et du Pérou et ils ont abouti à des diagnostics exhaustifs des efforts réalisés au sein de chaque ministère en matière d’intégration de la perspective de la parité, de leurs bonnes pratiques et de leurs défis ainsi qu’à la formulation de recommandations. En outre, à partir de ces diagnostics, des plans d’action ont été élaborés dans chaque ministère, lesquels prévoyaient des actions concrètes, indiquaient les responsables qui en étaient chargés et les échéanciers, afin de tracer clairement la voie qu’ils devaient suivre pour renforcer leurs activités dans ce domaine. À El Salvador, cette initiative a permis la mise en marche de l’Unité pour l’égalité des hommes et des femmes, à la Barbade des initiatives visant à incorporer la perspective de la parité dans les programmes et les études ont été mises en œuvre et au Pérou des recommandations concrètes ont été formulées concernant la localisation, au sein du Ministère, du point focal pour la parité hommes-femmes ainsi que la manière dont celui-ci pourrait être créé.  

6. RENFORCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL aU NIVEAU CONTINENTAL

Renforçant ainsi les mandats et les engagements des conférences précédentes, la Dix-septième CIMT a déclaré : « Nous sommes convaincus que le dialogue social et les négociations collectives, dans un contexte de respect de la liberté syndicale, sont les piliers fondamentaux de la démocratie et de la prospérité de nos nations.  Nous renforcerons nos activités afin de mettre en place des espaces de dialogue social au niveau national, régional et continental et nous nous efforcerons qu’ils soient des espaces inclusifs, ouverts, transparents et tripartites ».  (Art.35 de la Déclaration).

Le dialogue social au niveau continental a été renforcé par l’intermédiaire de la CIMT dès la création de cette Conférence et il a reçu une nouvelle impulsion ces dernières années, surtout depuis 2009, année où la CIMT a décidé de faire du Conseil syndical de consultation (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) ses organes consultatifs, ce qui a élevé leur niveau de participation et renforcé leur incidence.   

En outre, au sein de l’OEA, de nouveaux espaces de dialogue, qui, au fil des années, ont été progressivement institutionnalisés, ont été créés. Au cours de la période sur laquelle porte ce rapport, ces espaces se sont concrétisés lors des Assemblées générales de l’OEA, tenues à Cochabamba (Bolivie) en 2012 et à Antigua (Guatemala) en 2013, et lors du Sixième Sommet des Amériques, tenu à Cartagena (Colombie) en avril 2012, où des représentants des travailleurs et des employeurs ont pu partager leurs points de vue avec les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation. Il convient de souligner en particulier le dialogue qui s’est déroulé au Sommet des Amériques en présence des Chefs d’État de la Colombie et de la Bolivie et d’un grand nombre de ministres des affaires étrangères de la région.  

CONCLUSION 

Au cours de ces deux dernières années, la Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA a accompli des progrès importants dans différents domaines : 

· Elle a continué à démontrer qu’elle fait l’objet d’une forte appropriation de la part des ministères du travail, qu’elle est un forum important et pertinent qui a permis de mutualiser des stratégies, d’identifier des défis et des solutions communs, de débattre et de décider au niveau continental d’éventuelles solutions, ce qui constitue un appui solide aux initiatives mises en œuvre au niveau national. En outre, elle a donné la preuve qu’elle est un canal efficace pour la formulation de recommandations et l’établissement de consensus régionaux qui vont au-delà de ses déclarations et de ses plans d’action, comme le prouve le document contenant les contributions des Amériques à la Conférence mondiale sur le travail des enfants. 

· Elle a jeté des bases solides pour la viabilité du Réseau interaméricain pour l’administration dans le domaine du travail (RIAL) et réitéré son engagement à l’égard de ce mécanisme, en mettant en marche le Fonds de contributions volontaires, qui non seulement a été alimenté par les contributions financières mais a commencé à exécuter les fonds couvrant toutes les activités du RIAL pendant cette période. Il convient également de mettre en lumière, en tant que réalisations du RIAL au cours de cette période, la tenue de 3 ateliers continentaux auxquels ont participé, en moyenne, 24 ministères ainsi que des représentants des travailleurs, des employeurs, d’organismes internationaux et de la société civile, la mise en œuvre de 15 activités de coopération, la documentation des impacts et la mise à jour permanente de son site web et les bulletins et les informations institutionnelles sur les ministères du travail. 

· Avec le soutien résolu de l’OIT et en partenariat avec la CIM, elle a accompli des progrès  en ce qui concerne les initiatives des ministères du travail visant à renforcer la perspective de la parité dans leur fonctionnement, leurs politiques et leurs programmes, en mettant en œuvre une initiative pionnière : les audits participatifs sur la parité qui ont contribué à l’obtention d’une égalité accrue des hommes et des femmes sur le marché du travail. 

· Elle a prouvé que ses groupes de travail sont des espaces réels de dialogue politique, qui se caractérisent par une large représentation et qui sont d’une grande utilité pour analyser des thèmes prioritaires et formuler des recommandations à l’intention de cette Conférence.

· Elle a continué de renforcer le dialogue social à l’échelle continentale en consolidant la participation du COSATE et de la CEATAL aux Assemblées générales de l’OEA et au Sixième Sommet des Amériques. En outre, elle a donné réponse à une requête expresse du mouvement syndical, appuyée par le secteur patronal, demandant de prévoir un espace pour débattre de la situation de la liberté syndicale dans la région, rendre compte des défis qui persistent et proposer d’éventuelles solutions.   

· Elle a élargi considérablement la participation des organismes internationaux et des groupes de réflexion à ses activités, appuyant la participation de l’OIT, de l’OPS, de la CEPALC, de la BID et de la CIM, qui jouent un rôle de premier plan et permanent au sein de la Conférence, et y ajoutant celle de la Banque mondiale, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de la Brookings Institution et d’Oxford Economics.

Le Secrétariat technique remercie le Ministère du travail et de la prévoyance sociale d’El Salvador, en sa qualité de Président de la Dix-septième CIMT, ainsi que les autres membres de la troïka et les bureaux des groupes de travail : les Ministères du travail du Canada, du Brésil, de la Colombie, de l’Argentine, du Mexique, des Bahamas, des États-Unis et de la République dominicaine, pour leur travail assidu et leur engagement. Il apprécie également l’engagement du COSATE et de la CEATAL ainsi que le partenariat permanent de l’OIT, de la CIM et des autres organismes internationaux.   

Alors que l’on célèbre le 50ème anniversaire de ce forum ministériel et en regardant vers l'avenir, le Secrétariat réitère son engagement absolu de continuer à soutenir les ministères du travail dans tous ses efforts pour s'adapter et répondre aux nouvelles tendances et aux nouveaux défis et opportunités découlant d'un changement de contexte au niveau national, continental et dans le monde.

Enfin, le Secrétariat reconnaît et salue l’engagement des ministères du travail de la région en ce qui concerne la recherche de consensus, le dialogue politique et la coopération continentale en matière de travail et d’emploi. Grâce à cela, la CIMT continue à être un espace vivant et pertinent et la preuve du dynamisme de nos démocraties qui dépassent les frontières afin de rechercher de manière conjointe de meilleurs horizons pour les millions de travailleurs et de travailleuses des Amériques. 

ANNEXE

ActiviTÉS DE LA CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL 

2011-2013

Réunion de planification de la Dix-septième CIMT, à Washington D.C. (États-Unis), le 7 février 2012

Réunions des groupes de travail dans le cadre de la Dix-septième CIMT:

· Première Réunion à Washington D.C. (États-Unis), les 9 - 10 octobre 2012

· Deuxième Réunion à Nassau (Bahamas), les 17 - 18 avril 2013
Ateliers et séminaires du Réseau interaméricain pour l’administration dans le domaine du travail  (RIAL): 

· Séminaire « Liberté syndicale, négociation collective et développement durable dans un climat de crise économique : préservation de la citoyenneté », à Washington D.C. (États-Unis), le 11 octobre 2012

· Atelier « Vers des conditions de travail plus justes : promotion d’une incorporation au travail  équitable » à Nassau (Bahamas), le 16 avril 2013

· Atelier pour lutter contre le travail des enfants : « Avancer vers de meilleures conditions pour les enfants et les adolescents des Amériques », à San José (Costa Rica), les 21 - 22 février 2013
Dialogue des travailleurs et du secteur privé, avec l’intervention du COSATE et de la CEATAL, au Sixième Sommet des Amériques et à l’Assemblée générale de l’OEA:

· Dans le cadre du Sixième Sommet des Amériques, à Cartagena (Colombie), 13 avril 2012

· Dans le cadre de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, à  Cochabamba (Bolivie), le 3 juin 2012

· Dans le cadre de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, à  Antigua (Guatemala), le 4 juin 2013

Réunions préparatoires de la Dix-huitième CIMT

· Première Réunion préparatoire, à Nassau (Bahamas), le 19 avril 2013
· Deuxième Réunion préparatoire, à Washington D.C. (États-Unis), du 18 au 20 septembre 2013

Audits participatifs sur la parité (en partenariat avec l’OIT) 

· Ministère du travail de la Barbade: du 3 au 14 octobre 2011, du 7 au 11 mai 2012 et du 18 au 20 février 2013.

· Ministère du travail et de la prévoyance sociale d’El Salvador: du 27 février au 9 mars 2012, du  23 au 27 juillet 2012 et du 7 au 9 mai 2013.

· Ministère du travail et de la promotion de l’emploi du Pérou : du 12 au 23 novembre 2012 et du 9 au 11 septembre 2013.

* 15 activités de coopération bilatérale ont été réalisées dans le cadre du RIAL en 2012-2013, ce qui porte à 75 les activités menées à bien depuis 2006 et les activités d’assistance technique directe entre 28 ministères du travail de la région ont été facilitées. 

**Aux réunions des groupes de travail, aux ateliers du RIAL et aux réunions préparatoires de la Dix-septième CIMT ont participé, en moyenne, 24 ministères du travail, ainsi que des membres du COSATE et de la CEATAL et des experts de l’OIT, de l’OPS, de la BID, de la CEPALC et d’autres organismes internationaux. 


� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDI04154F01�











ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)








